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La collection Découverte 
de la vie publique


Découverte de la vie publique est une collection des éditions de La Documentation française qui a pour vocation de présenter, de façon à la fois pédagogique et rigoureuse, le fonctionnement des institutions et de la vie publique, en France principalement.


Pédagogique, car les textes sont élaborés par des spécialistes ayant une expérience de l’enseignement, mais aussi parce que chaque thème est traité sous forme de questions-réponses afin de le rendre plus accessible. Tous les mots ou expressions techniques sont explicités.


Rigoureuse, car le sujet abordé est traité de la façon la plus complète possible. Des encadrés portant sur des points plus spécifiques complètent d’ailleurs les questions-réponses.


Chaque ouvrage se décline donc en plusieurs chapitres composés de questions-réponses et d’encadrés, complétés parfois par des schémas. La table des matières, récapitulant la liste des questions-réponses (lesquelles sont numérotées, pour en faciliter le repérage) et des encadrés, permet de se retrouver rapidement dans l’ouvrage.


Cette collection est une déclinaison de la rubrique « Fiches » de www.vie-publique.fr, le portail d’informations citoyennes administré par la Direction de l’information légale et administrative (DILA), dont elle constitue un utile complément.





















Les étapes de la construction européenne (au 1er janvier 2023)
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CHAPITRE 1 - Définir l’Union et la citoyenneté européenne







Définition de l’Union européenne







1. Qu’est-ce que l’Union européenne ?



L’Union européenne (UE) est l’association volontaire d’États européens, dans les domaines économique et politique, afin d’assurer le maintien de la paix en Europe et de favoriser le progrès économique et social.


Depuis le 1er février 2020, date du retrait du Royaume-Uni (Brexit), l’Union européenne compte 27 États membres : Allemagne, Autriche, Belgique, Bulgarie, Chypre, Croatie, Danemark, Espagne, Estonie, Finlande, France, Grèce, Hongrie, Irlande, Italie, Lettonie, Lituanie, Luxembourg, Malte, Pays-Bas, Pologne, Portugal, République tchèque, Roumanie, Slovaquie, Slovénie, Suède.


Sept pays ont actuellement le statut officiel d’État candidat : le Monténégro, la Serbie, la Turquie, l’Albanie, la République de Macédoine du Nord (ancienne République yougoslave de Macédoine), l’Ukraine et la Moldavie. Deux autres pays sont candidats potentiels depuis les années 2000 : le Kosovo et la Bosnie. Pour autant, il n’existe pas, en 2022, de consensus entre les États membres de l’UE pour envisager un élargissement rapide de celle-ci aux pays des Balkans.


À la suite de l’attaque russe sur l’Ukraine en février 2022, ce pays a officiellement déposé sa candidature, laquelle a été suivie en mars par celles de la Moldavie et de la Géorgie. Pour montrer sa solidarité à l’égard de ces pays menacés par la Russie, l’UE a lancé dans la foulée la procédure d’examen de ces demandes, qui a abouti à l’octroi du statut de pays candidats à l’Ukraine et à la Moldavie en juin 2022.


L’UE a été créée par le traité sur l’Union européenne (TUE) signé à Maastricht le 7 février 1992 et entré en vigueur le 1er novembre 1993. Elle est l’aboutissement du processus commencé en 1951 avec la création de la Communauté européenne du charbon et de l’acier (CECA) et poursuivi en 1957 avec la création de la Communauté économique européenne (CEE) et de la Communauté européenne de l’énergie atomique (CEEA, dite Euratom).


Depuis le traité de Lisbonne, signé le 13 décembre 2007 et entré en vigueur le 1er décembre 2009, l’UE est régie par deux traités : le traité sur l’Union européenne (TUE) et le traité sur le fonctionnement de l’Union européenne (TFUE). Le TUE date de Maastricht (1992) et définit essentiellement les objectifs de l’Union, ses institutions et le processus décisionnel. Le TFUE est issu du traité de Rome de 1957 remanié par les traités successifs (Acte unique de 1986, traités de Maastricht de 1992, d’Amsterdam de 1997 et de Nice de 2001). Il porte surtout sur les politiques communes de l’UE.


L’UE est une organisation unique. Ce n’est ni une fédération, ni une confédération d’États, ni une simple organisation internationale. Elle est dotée de la personnalité juridique par le traité de Lisbonne (art. 47 TUE), ce qui lui permet de conclure des traités ou d’adhérer à des conventions. Enfin, l’UE possède des institutions fortes auxquelles les États membres ont transféré une partie de leurs compétences.






Le Conseil de l’Europe, une organisation distincte de l’Union européenne




Le Conseil de l’Europe doit bien être distingué de l’Union européenne, même si les 27 États membres de celle-ci sont également membres du Conseil de l’Europe.


Le Conseil de l’Europe est une organisation intergouvernementale regroupant aujourd’hui 46 États après la suspension de la participation de la Russie en mars 2022, à la suite de son invasion de l’Ukraine. Cette organisation a été créée par le traité de Londres du 5 mai 1949, signé par 10 États (Belgique, Danemark, France, Irlande, Italie, Luxembourg, Norvège, Pays-Bas, Royaume-Uni, Suède), ce qui en fait la doyenne des organisations qui œuvrent en faveur de la construction européenne. Ses objectifs principaux sont :


–défendre les droits de l’homme et la prééminence du droit ;


–rechercher des solutions aux problèmes de société ;


–développer la stabilité démocratique en Europe ;


–favoriser la prise de conscience et la mise en valeur de l’identité culturelle de l’Europe et de sa diversité.


Le Conseil de l’Europe siège à Strasbourg au Palais de l’Europe. Il se compose :


–d’un Comité des ministres rassemblant les ministres des Affaires étrangères des États membres ou leurs représentants permanents. C’est l’instance de décision du Conseil ;


–d’une Assemblée parlementaire dont les membres sont désignés par les parlements nationaux ;


–d’un Secrétaire général, élu par l’Assemblée parlementaire pour cinq ans, qui coordonne les activités du Conseil ;


–du Congrès des pouvoirs locaux et régionaux de l’Europe, organe consultatif, représentant les collectivités locales.


Il ne faut pas confondre le Conseil de l’Europe avec :


–le Conseil européen, institution de l’Union européenne, réunissant les chefs d’État et de gouvernement des États membres ;


–le Conseil, institution de l’UE rassemblant les ministres des gouvernements des États membres, également appelé Conseil de l’Union européenne ou Conseil des ministres.






















2. Quel héritage commun pour les Européens ?



L’héritage culturel que partagent les Européens est le fruit d’une histoire commune. En effet, la majorité des pays d’Europe ont partagé plusieurs expériences :


–la civilisation grecque ;


–l’Empire romain et la mise en place d’un droit écrit ;


–le christianisme comme facteur structurant de l’Europe au Moyen Âge ;


–la naissance des universités à partir du XIIe siècle, avec une forte mobilité, dans toute l’Europe, des enseignants et des étudiants ;


–l’humanisme et le mouvement de la Renaissance ;


–la philosophie des Lumières, porteuse de progrès démocratiques et d’un idéal de liberté individuelle ;


–la Révolution industrielle, avec le développement du capitalisme et de la protection sociale.


Cet héritage commun a été consacré par le traité de Lisbonne, qui mentionne les « héritages culturels, religieux et humanistes de l’Europe » comme source d’inspiration pour la construction européenne (préambule du TUE). Néanmoins, juridiquement, les critères officiels définis lors du Conseil européen de Copenhague des 21 et 22 juin 1993, pour devenir membre de l’Union relèvent moins d’un héritage commun que de la volonté d’un avenir solidaire et du partage de certaines règles de droit.


Outre cet héritage, l’Europe partage aussi un passé plus sombre qui a d’ailleurs largement compté dans sa création. En effet, les deux conflits mondiaux de 1914-1918 et 1939-1945 ont accru l’exigence d’une paix durable, tandis que des siècles de guerres avaient déjà fait naître l’idée d’une unification européenne avant même le XXe siècle. Par ailleurs, l’expérience de la violence contre les populations civiles marque également l’histoire du Vieux continent, avec notamment l’Inquisition, les pogroms, les guerres de religion, le tout culminant avec l’Holocauste et la persécution des opposants au nazisme, qui a fait dire à Jorge Semprún, ancien résistant déporté : « L’Europe est née à Buchenwald ». Enfin, l’expérience de la colonisation et de la décolonisation fait également partie de l’histoire de plusieurs pays européens qui doivent aujourd’hui gérer cet héritage violent impactant le débat public, tant en Belgique qu’en France, en Allemagne et au Portugal par exemple.













3. Quelle diversité au sein de l’Union ?



Malgré l’héritage commun partagé par les États membres, l’UE est traversée par une grande diversité qui se manifeste dans différents domaines :


–diversité linguistique qui oppose principalement les pays de langues germaniques et anglo-saxonnes du nord de l’Europe à ceux de langues latines et romanes du sud, sans oublier ceux de langue slave, à l’est du continent ;


–diversité religieuse : si l’UE est majoritairement chrétienne, elle se partage entre catholiques, protestants, orthodoxes, et compte également de nombreux juifs et musulmans ;


–diversité de l’héritage politique : les pays qui ont adhéré en 2004 (ex. : Pologne) et en 2007 (Bulgarie et Roumanie) ont vécu au XXe siècle une histoire très différente de celle des pays de l’Ouest du continent, notamment du fait des 45 années de régime communiste qu’ils ont connues après la Seconde Guerre mondiale ;


–diversité de culture économique entre les pays libéraux qui ont une forte tradition de libre-échange (Allemagne, Pays-Bas…) et ceux qui sont marqués par une tendance plus protectionniste (France…) ; entre les pays attachés à l’orthodoxie budgétaire (Allemagne, Autriche, Finlande, Pays-Bas, États baltes notamment) et ceux qui sont souvent accusés de laisser filer leur déficit et leur dette publics (Grèce, Italie, France entre autres) ;


–diversité culturelle et sociétale entre les pays de tradition libérale sur le plan de la société (mariage homosexuel depuis le début des années 2000 aux Pays-Bas et en Belgique ; drogues douces en vente libre aux Pays-Bas ; euthanasie dépénalisée aux Pays-Bas et en Belgique depuis 2001 et 2002) et les pays plus conservateurs (interruption volontaire de grossesse ou IVG encore interdite à Malte, soumise à des conditions très restrictives en Pologne, et dépénalisée seulement en mai 2018 en Irlande) ; entre pays d’Europe de l’Est d’un côté qui, du fait de la Guerre froide, n’ont pas ou peu connu de vagues d’immigration extra-européennes pendant les Trente Glorieuses, et pays de l’Ouest de l’autre côté dont les sociétés sont beaucoup plus mixtes du point de vue des origines.


On ne peut donc pas distinguer de groupes homogènes, les lignes de divergences variant selon les sujets.






La diversité au sein de l’Union européenne




Diversité linguistique et culturelle


L’Union européenne (UE) présente une diversité culturelle significative. Ainsi, on peut opposer les pays de langues germaniques et anglo-saxonnes du nord de l’Europe à ceux de langues latines et romanes du sud. Ensuite, si l’UE est majoritairement chrétienne, elle se partage entre catholiques, protestants et orthodoxes mais compte aussi parmi sa population de nombreux croyants d’autres confessions. Cette diversité culturelle et linguistique a été consacrée par le traité de Lisbonne : l’UE doit en respecter la richesse (art. 3 TUE).


Le processus d’élargissement a amplifié cette diversité. L’histoire des pays majoritairement de langues slaves qui sont devenus membres de l’UE en 2004 et 2007 est fondamentalement différente de celle des pays de l’Ouest du continent en raison des décennies de régime communiste qu’ils ont connues après la Seconde Guerre mondiale Par ailleurs, la mémoire des grands événements des siècles derniers se révèle souvent très différente à l’Est, dont le passé est marqué par l’appartenance aux empires austro-hongrois et ottoman. Enfin, à l’Ouest, la connaissance des pays qui ont appartenu au bloc soviétique est faible tant sur le plan linguistique que culturel, politique ou historique.


Des cultures économiques et politiques différentes


Par ailleurs, les différences de culture économique, déjà présentes avant l’élargissement de 2004, distinguent les pays libéraux, comme l’Allemagne ou les Pays-Bas, qui ont une forte tradition de libre-échange, et ceux, comme la France, qui sont plus interventionnistes (colbertisme et gaullisme en France) et sont marqués par une tendance plus protectionniste assortie d’une certaine méfiance vis-à-vis du libre-échange.


Cependant, cela ne crée pas deux groupes homogènes, car, par exemple, si l’Allemagne est plutôt libérale sur le plan économique, elle l’est beaucoup moins sur les questions de société que les Pays-Bas, qui font partie des premiers pays d’Europe à avoir légalisé le mariage homosexuel ou l’usage des drogues douces.


On a aussi pu parler, à l’occasion de la crise de la dette souveraine dans la zone euro au début des années 2010, d’un clivage Nord-Sud, opposant les pays attachés à une certaine rigueur budgétaire (ex. Allemagne, Autriche ou États baltes) à ceux (dont la France)souvent accusés d’être plus laxistes.


Des attitudes divergentes face à la question migratoire


À cette opposition classique se superpose le nouveau clivage Est-Ouest évoqué plus haut et qui s’est manifesté à l’occasion de la crise migratoire de 2015-2016, lorsque certains pays d’Europe centrale et orientale ont refusé d’appliquer la directive sur la relocalisation des réfugiés. Plus récemment, en 2020-2021, la politique migratoire de la Hongrie, très restrictive, a été condamnée par la CJUE. Or, cette attitude s’explique en partie par le fait que ces pays n’ont pas connu les mêmes grandes vagues d’immigration extra-européennes que les pays d’Europe occidentale pendant les Trente Glorieuses en raison de la Guerre froide. Leurs sociétés sont donc beaucoup moins multiculturelles. Pour autant, l’accueil des réfugiés n’a pas non plus été facile dans les pays de l’Ouest de l’Europe et s’est souvent traduit par des crispations identitaires, comme en témoigne partout en Europe, en 2017-2018, la montée des partis d’extrême-droite, notamment en France ou en Allemagne, voire leur participation au pouvoir en Autriche ou en Italie.


L’Union européenne est donc traversée par une grande diversité, mais on ne peut réellement y distinguer de groupes homogènes, les divergences se superposant les unes aux autres selon les sujets.






















4. Quelles valeurs l’Union européenne défend-elle ?



Le traité de Lisbonne (2007) a précisé les valeurs de l’Union, à savoir le respect de la dignité humaine, la liberté, la démocratie, l’égalité, l’État de droit, le respect des droits de l’homme, y compris des droits des personnes appartenant à des minorités. Elles sont dites communes aux États membres dans une société caractérisée par le pluralisme, la non-discrimination, la tolérance, la justice, la solidarité et l’égalité entre les femmes et les hommes (art. 2 TUE).


Affirmées pour la première fois par le traité sur l’Union européenne (TUE), signé à Maastricht en 1992, ces valeurs ont été par la suite confirmées et complétées par la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne (2000). Mais ce n’est qu’avec le traité de Lisbonne (2007) que la Charte s’est vu reconnaître une valeur juridique contraignante et qu’elle a acquis un caractère obligatoire (art. 6 TUE). Les droits énoncés peuvent dès lors être invoqués, pour les États la reconnaissant, par les citoyens européens à l’encontre d’un acte émanant de l’Union ou d’un des États membres qui leur serait contraire.


Enfin, le traité de Lisbonne prévoit l’adhésion de l’Union européenne à la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme (CESDH) et des libertés fondamentales de 1950 (art. 6 TUE). Les négociations sont encore en cours en 2022.


La définition de ces valeurs et principes est le fruit d’une évolution. En effet, la construction européenne se situait au départ exclusivement sur un plan économique. Ainsi, le traité de Rome (1957) évoquait uniquement « les sauvegardes de la paix et de la liberté ». Mais, dans l’Acte unique européen (1986), visant à achever le Marché unique avant le 1er janvier 1993, les États se déclaraient « décidés à promouvoir ensemble la démocratie en se fondant sur les droits fondamentaux ».


Ces valeurs constituent désormais des éléments de l’identité de l’Union. D’ailleurs, les États qui souhaitent adhérer à l’UE doivent obligatoirement les respecter pour pouvoir se porter candidat (art. 49 TUE).













5. Quelles sanctions en cas de non-respect des valeurs de l’Union ?



L’article 7 du TUE prévoit un mécanisme de sanctions à l’encontre d’un pays qui contreviendrait au respect des valeurs précisées à l’article 2 du traité de Lisbonne. Il se compose d’un volet « prévention » et d’un volet « sanction ».


Le volet « prévention » peut être enclenché en cas de « risque clair de violation grave » de l’État de droit dans un des pays membres. La Commission, le Parlement européen ou un tiers des États membres invite alors le Conseil, statuant à la majorité des 4/5 des États (soit 22 sur 27) et après approbation du Parlement européen, à constater l’existence de ce risque (art. 7 § 1).


Le volet « sanction » ne peut être déclenché qu’en cas de constatation de « l’existence d’une violation grave et persistante par un État membre des valeurs visées à l’article 2 ». Mais son application requiert une décision unanime du Conseil européen, à l’exception de l’État visé par la procédure (art. 7 § 2).


Une fois ce vote acquis, le Conseil peut décider, à la majorité qualifiée, de suspendre certains droits du pays concerné, « y compris les droits de vote » au sein du Conseil.


Le volet préventif a été engagé, sans aboutir pour l’heure, en 2017 à l’encontre de la Pologne, et en 2018 vis-à-vis de la Hongrie. C’est en raison dans les deux cas d’atteintes à l’État de droit.


Si cela peut apparaître comme un pas en avant important pour garantir le respect des valeurs communes au sein de l’UE, cette procédure, que certains ont pu qualifier d’« arme nucléaire », souffre pourtant d’une faiblesse intrinsèque et s’avère aujourd’hui peu dissuasive. En effet, la sanction, nécessitant un vote unanime des autres États membres, est peu susceptible d’être adoptée dès lors que plusieurs pays s’engagent sur une voie autoritaire.


Or, depuis quelques années, on constate une dérive « illibérale » (selon l’expression utilisé par le Premier ministre hongrois Viktor Orbán en 2014) dans certains pays d’Europe de l’Est, en particulier en Hongrie et en Pologne où des gouvernements nationaux-conservateurs remettent notamment en cause certains aspects de la liberté de la presse et de l’indépendance de la justice. En décembre 2017, la Commission a déclenché officiellement le volet préventif de la procédure de l’article 7 à l’encontre de la Pologne et, en septembre 2018, le Parlement européen en a fait de même contre la Hongrie. Mais on sait déjà que, en cas de déclenchement du volet punitif, la Pologne ne votera pas les sanctions contre la Hongrie, et inversement.


Ainsi, les valeurs de l’UE, qui doivent être respectées pour adhérer (critères de Copenhague de 1993), peuvent être violées par des États membres sans réelles conséquences, dès lors qu’au moins deux pays sont dirigés par des gouvernements autoritaires.


Cependant, face au blocage de la procédure de l’article 7 et à la poursuite des atteintes à l’État de droit, l’UE a exploré d’autres voies. D’une part, la CJUE a condamné plusieurs fois ces pays : par exemple, en juillet et septembre 2021, le gouvernement polonais pour son atteinte à l’indépendance de la justice ou, en novembre 2021, celui de la Hongrie pour sa criminalisation de l’aide aux réfugiés. En outre, en 2020, l’adoption du plan de relance contre les effets de la pandémie de la Covid-19 a été l’occasion de mettre en pratique le principe de la conditionnalité des aides au respect de l’État de droit, qui peut dès lors constituer un nouveau levier pour contraindre les pays récalcitrants. Ce mécanisme a été validé par la CJUE à l’occasion d’un arrêt du 16 février 2022 et enclenché pour la première fois à l’encontre de la Hongrie le 5 avril 2022.













6. Quels sont les symboles de l’Union européenne ?



Cinq symboles sont régulièrement associés à l’Union européenne. Ils ne sont intégrés à aucun traité. Néanmoins, dans une déclaration commune en annexe du traité de Lisbonne, seize pays (au nombre desquels ne figure pas la France) ont réaffirmé leur attachement à ces symboles.


Le drapeau européen


En 1986, le drapeau aux douze étoiles à cinq branches disposées en cercle sur un fond bleu devient le drapeau officiel de l’Union. Ce drapeau était, depuis 1955, celui du Conseil de l’Europe (organisation intergouvernementale distincte de l’UE, chargée de promouvoir la démocratie et le pluralisme politique et de défendre les droits de l’homme). Le nombre d’étoiles n’est pas lié à celui des États membres et ne changera pas avec les élargissements futurs. Le nombre 12 symbolise la plénitude et la complétude. La disposition des étoiles en cercle représente la solidarité et l’harmonie entre les peuples de l’Europe.


Chaque pays conserve parallèlement son drapeau national.


L’hymne européen


En juin 1985, les chefs d’État et de gouvernement réunis en Conseil européen à Milan décident de faire de « L’Ode à la joie », prélude du dernier mouvement de la 9e symphonie de Beethoven, l’hymne officiel de l’Union. Cette musique était déjà l’hymne du Conseil de l’Europe depuis 1972. « L’Ode à la joie » est la mise en musique du poème du même nom de Friedrich von Schiller qui évoque la fraternisation de tous les hommes. L’hymne européen ne comporte pas de paroles officielles et ne remplace pas les hymnes nationaux des États membres.


Une devise


À la suite d’un concours organisé par le Mémorial de Caen en 1999, une devise non officielle de l’Union a été choisie par un jury : « Unie dans la diversité ». L’expression « dans la diversité » exclut tout objectif d’uniformisation. Le projet de traité établissant une Constitution pour l’Europe (2004) prévoyait l’ajout de cette devise aux côtés des autres symboles.


Une monnaie unique, l’euro


Le 1er janvier 1999, l’euro est devenu la monnaie unique de 11 États membres de l’UE. Cependant, les pièces et billets en euro n’ont été mis en circulation qu’à partir du 1er janvier 2002. Les premiers pays ont été ensuite rejoints par huit autres, la zone euro comptant, depuis le 1er janvier 2015, 19 États : l’Allemagne, l’Autriche, la Belgique, Chypre, l’Espagne, l’Estonie, la Finlande, la France, la Grèce, l’Irlande, l’Italie, la Lettonie, la Lituanie, le Luxembourg, Malte, les Pays-Bas, le Portugal, la Slovaquie et la Slovénie.


Bien que huit États membres de l’UE ne fassent pas partie de la zone euro, on peut considérer que la « monnaie unique » constitue désormais un symbole concret et quotidien de l’Union européenne.


Le 9 mai : la journée de l’Europe


Au Conseil européen de Milan de 1985, les chefs d’État et de gouvernement ont décidé que chaque année se tiendrait le 9 mai une « Journée de l’Europe ». Celle-ci commémore la Déclaration de Robert Schuman, ministre des Affaires étrangères français, prononcée le 9 mai 1950. Ce texte appelait la France, l’Allemagne et d’autres pays européens à mettre en commun leur production de charbon et d’acier, première ébauche d’une organisation européenne. Le 18 avril 1951, le traité de Paris, signé par la Belgique, la France, l’Italie, le Luxembourg, les Pays-Bas et la République fédérale d’Allemagne (RFA), consacrait la mise en place de la Communauté européenne du charbon et de l’acier (CECA).






L’idée d’Europe dans l’histoire




Si le mot « Europe » est très ancien – on le trouve chez Hérodote et déjà deux siècles auparavant chez le poète Hésiode (VIIe siècle av. J.-C.) –, sa signification est restée longtemps fort vague et n’a été porteuse d’un sens culturel ou politique, ni chez les Grecs, ni chez les Romains.


L’idée européenne émerge à partir du haut Moyen Âge, la chrétienté constituant le ciment de cette unité civilisationnelle. Au XVIIIe siècle, le mouvement des Lumières (Enlightenment, Aufklärung, Iluminismo…) marque l’Europe d’un éclat tout particulier, et, après l’exacerbation des nationalismes à la fin du siècle suivant et les deux conflits mondiaux, quasi suicidaires pour le « Vieux Continent », commence l’entreprise d’unification européenne, dont la dernière étape en date est celle du traité de Lisbonne signé le 13 décembre 2007 et entré en vigueur le 1er décembre 2009.


La chrétienté


« L’Europe », a écrit Marc Bloch, « surgit quand l’Empire romain s’écroule ». L’effondrement définitif de cet ancien monde sous la poussée des invasions barbares en 476 entraîne une coïncidence entre le cadre géographique de l’Europe et une certaine unité culturelle et politique. L’unité politique est cependant brève et correspond à l’empire carolingien de Charlemagne (couronné empereur en 800), dont les limites font penser à celles de l’Europe des Six (Belgique, France, Italie, Luxembourg, Pays-Bas et République fédérale d’Allemagne, 1957-1973). Son partage en trois parties, entre ses petits-fils, lors du traité de Verdun en 843, met fin à l’unité politique, et la période féodale se caractérise par un repliement et la difficulté des échanges. Les tentatives d’unification se perdent dans les prétentions respectives des papes et des empereurs, les différents rois n’étant pour leur part aucunement disposés à s’inféoder aux uns ou aux autres.


Mais pour atomisée qu’elle soit, l’Europe de la féodalité n’en possède pas moins un puissant facteur d’homogénéité à travers le partage d’une même foi. Au demeurant, le vocable « Europa » est fort peu utilisé, le mot « christianitas » s’imposant pour désigner les espaces où règne la chrétienté latine, laquelle s’étend de l’Atlantique à la Sicile jusqu’aux frontières de l’Empire byzantin. Cette unité spirituelle s’appuie sur une Église dont les ordres monastiques couvrent l’Europe et dont les grands pèlerinages mobilisent des fidèles venus d’horizons fort éloignés. Les croisades, et plus tard la guerre contre les Ottomans, ne pourront que renforcer cet ancrage chrétien.


Les Lumières


La Renaissance marque un renouvellement très profond des sensibilités et des cadres mentaux. Les nouvelles valeurs qui s’affirment – progrès de la rationalité, exaltation du savoir, pleine redécouverte du legs de l’Antiquité… – posent les germes d’une contestation des dogmes et des interdits religieux, tandis que le monde chrétien se trouve bientôt déchiré par les guerres de religion, le schisme protestant mettant fin à l’unité de la chrétienté latine. Le mot « Europe » se substitue alors à celui de « christianitas » pour désigner les habitants de cet ensemble géographique. Il sert aussi à distinguer ce dernier du « Nouveau Monde » américain révélé par les grandes découvertes. C’est à cette époque que naît une république des Lettres, qui préfigure le cosmopolitisme des Lumières.


Au XVIIIe siècle, cette république connaît un remarquable essor à travers la renommée et les échanges des cours européennes, la multiplication des académies, le prestige de nombreux salons, l’activité des loges maçonniques. Dans l’Europe des élites, les déplacements entre capitales se banalisent et les idées philosophiques, les œuvres littéraires ou artistiques, les théories d’ordre politique ou économique circulent, elles aussi, généreusement. Cet espace sans frontières possède même une langue grâce à l’usage fort répandu du français dans les milieux savants et au sein des cours. Bien évidemment, pareil foisonnement intellectuel et artistique n’intéresse directement qu’une infime minorité. Néanmoins, l’influence des œuvres et des idées est d’une portée plus vaste. Par leur force et leur ampleur, ces courants, ces mélanges contribuent à élaborer un espace commun d’appartenance.


L’enchaînement Lumières/Révolution française/guerres de la République et de l’Empire napoléonien est extrêmement riche en bouleversements et brassages de toutes natures. Si une certaine uniformisation des États, notamment par le biais d’une réorganisation de leurs structures administratives, en découle, on sait aussi que la menace de l’hégémonie française, par les résistances qu’elle suscite, aide puissamment à la naissance de l’idée nationale en Europe.


Après 1815, le nouvel ordre européen est fondé sur la notion d’équilibre et d’entente entre grandes puissances et le XIXe siècle est aussi pour l’Europe celui des nationalités et de l’unité de l’Italie et de l’Allemagne (1871). L’affirmation des États n’empêche pas que les élites continuent de partager une culture cosmopolite, l’héritage des Lumières se perpétuant sur les plans culturel et institutionnel. La lecture des mémoires de Stefan Zweig, Le monde d’hier. Souvenirs d’un Européen, rédigés en exil au Brésil peu de temps avant son suicide, survenu en 1942, montre bien à cet égard ce que pouvaient être la vie et l’univers mental d’un bourgeois cultivé dans le monde d’avant 1914. Mais, ce « monde de la sécurité », cher à l’écrivain viennois, disparaît avec la Première Guerre mondiale, aboutissement d’une exaltation des nationalismes qui a pris son essor dans les dernières décennies du XIXe siècle. Les quatre années d’une guerre atroce, qui président à la naissance du XXe siècle, sont suivies d’un second conflit plus dévastateur encore.


La construction européenne après 1945


Cette construction, dont les fondements sont jetés au lendemain même de la Seconde Guerre mondiale, relève de ce que l’historien Krzysztof Pomian qualifie d’« unité par le projet ». Il prend soin de distinguer cette unification des précédentes : « Les deux unifications, la religieuse et la juridique culturelle, ont en commun d’avoir été des effets secondaires ou […] des sous-produits de l’action des forces qui visaient d’autres objectifs. À cet égard, elles diffèrent du tout au tout de la troisième unification, principalement économique et juridique, car celle-ci depuis le lancement de la CECA […] se fait d’une façon réfléchie, selon des modalités programmées d’avance et acceptées à l’issue des négociations par les États concernés » (Le Débat no 129, mars-avril 2004).


Cette entreprise très concertée, très explicite et répondant à des calendriers rigoureux, dont plusieurs traités et quantité de conférences ont marqué et continuent de marquer les progrès, doit évidemment aussi être distinguée des très nombreuses déclarations et des très nombreux projets qui, depuis des temps parfois anciens, ont accompagné l’idée européenne. Parmi les noms qui se détachent, et pour partir seulement du XVIIe siècle, on peut citer ceux de Grotius, Émeric Crucé, l’abbé de Saint-Pierre, Kant, Saint-Simon, Victor Hugo, Proudhon, ou encore Lorimer… Des hommes politiques également ont, dans le passé, attaché leur nom à un système d’unité du continent. Mais jusqu’aux années 1950, aucun projet d’unification européenne n’avait été porté par une action politique réellement élaborée et un tant soit peu durable.


Après plus d’un demi-siècle d’efforts consacrés à la réalisation de cet objectif, plusieurs constatations s’imposent. La justification première de la construction européenne était de rendre impossible un nouveau conflit entre les anciens belligérants et, plus de soixante-quinze ans après la fin de la guerre, la menace d’un recours aux armes entre ces derniers paraît tout à fait irréelle. L’espace de prospérité visé par les pères fondateurs a été également réalisé, et les pays de l’Union européenne se sont montrés fort exigeants quant à l’affirmation, la défense et l’approfondissement des droits et des libertés. Enfin, la fin de la Guerre froide a permis l’entrée dans l’Union européenne des pays d’Europe centrale et orientale satellisés par l’URSS après 1945, mettant ainsi un terme à cette situation d’« Occident kidnappé », selon l’expression popularisée par Milan Kundera. Néanmoins, tous les pays le souhaitant ne sont pas encore membres de l’UE, et le « désir d’Europe » de certaines anciennes républiques de l’URSS, telles la Géorgie, la Moldavie et l’Ukraine, suscite l’opposition de Moscou, comme nous le rappelle tragiquement la guerre déclenchée par Vladimir Poutine contre ce dernier pays en février 2022. Dès lors, l’Europe est bien davantage qu’une géographie, c’est une vision du monde, des relations interétatiques et des droits humains.



























Les étapes de la construction de l’Union européenne







7. Pourquoi une Europe unie ?



Favoriser l’établissement d’une paix durable en Europe a été la principale raison qui a motivé la construction européenne.


Cet objectif est mis en avant par Robert Schuman, ministre français des Affaires étrangères, dans sa Déclaration du 9 mai 1950 qui lance le processus de construction d’une Europe communautaire.


Les pays européens sortent dévastés et ruinés du second conflit mondial et ne peuvent espérer se relever sans une aide extérieure. Celle-ci viendra des États-Unis : soucieux d’endiguer la poussée du communisme, qui se fait forte en Europe centrale, ils proposent en 1947 une aide financière, le plan Marshall, à tous les pays européens intéressés, à condition qu’ils s’unissent pour faire valoir leurs besoins. La construction d’une Europe unie, encouragée par les Américains, apparaît donc comme un moyen pour les Européens de se reconstruire et de maintenir entre eux des relations pacifiques.


Cette idée d’unifier l’Europe pour favoriser la paix existait depuis très longtemps déjà. À partir du XIVe siècle, des penseurs proposent des projets d’unification, comme Pierre Dubois en 1300, puis, au fil des siècles, Machiavel, Sully, l’abbé de Saint-Pierre, Rousseau ou Kant. En 1849, Victor Hugo plaide pour « les États-Unis d’Europe ». En 1929, Aristide Briand, président du Conseil, évoque dans un discours devant la SDN la création d’« une sorte de lien fédéral » entre les pays européens. Enfin, pendant la guerre de 1939-1945, certains résistants, comme Henri Frenay en France ou Altiero Spinelli en Italie, se prononcent en faveur d’une Europe unie.


En octobre 2012, l’Union européenne a reçu le prix Nobel de la paix pour son œuvre de pacification des relations entre les pays du Vieux Continent. Ce choix venait couronner plus de 60 ans d’une entreprise inédite visant à développer un mode de relations interétatiques fondé sur le dialogue et l’intégration au sein d’un ensemble largement supranational.


Remédier au morcellement économique et politique de l’Europe pour peser encore dans le monde. Après les destructions de la Première Guerre mondiale et les nouvelles frontières issues des traités de 1919, la thématique du déclin de l’Europe et des problèmes économiques engendrés par un nombre trop important de frontières, et donc de taxes douanières, préoccupe de plus en plus les milieux européistes (Coudenhove-Kalergi, Briand…) et les économistes (Keynes, Les conséquences économiques de la paix, 1919). Cet impératif d’union devient encore plus flagrant face à l’émergence de deux grands ensembles à l’Est et à l’Ouest de l’Europe après le second conflit mondial et dans le contexte de la Guerre froide.


La création du Marché commun en 1957 répond ainsi à cette nécessité de créer un grand espace économique intégré permettant de survivre face à la concurrence des grands pays. Cela apparaît aujourd’hui encore d’actualité face à la montée en puissance de la Chine, de l’Inde ou du Brésil.













8. Comment l’Union européenne s’est-elle construite ?



L’Europe s’est faite selon la méthode des « petits pas ». Il s’agit d’une construction par « le bas », grâce à la mise en place d’une gestion commune dans des secteurs limités, stratégiques et de plus en plus nombreux, afin de créer une solidarité de fait entre ces pays européens. Cette méthode s’oppose à une construction par « le haut » qui instituerait directement une fédération européenne.


Elle est aussi appelée « méthode Monnet-Schuman », du nom du commissaire général au Plan (Jean Monnet) et du ministre français des Affaires étrangères (Robert Schuman), qui ont défini ce procédé. Son principe est posé par la Déclaration inspirée par Jean Monnet et prononcée par Robert Schuman, le 9 mai 1950, qui est considérée comme le point de départ de l’intégration européenne. Le traité de Paris du 18 avril 1951, créant la Communauté européenne du charbon et de l’acier (CECA), en est la première réalisation concrète.


Par la suite, cette méthode a été de nouveau utilisée. Ainsi, la Communauté économique européenne (CEE), créée en 1957, étend la construction européenne à la réalisation d’un marché commun, grâce à la libéralisation des échanges et l’élaboration de politiques économiques communes (ex. : Politique agricole commune). Depuis cette date, de plus en plus de domaines ont été concernés, donnant naissance à des politiques communes (ex. : politique régionale depuis les années 1970). Parallèlement, l’Europe s’est élargie géographiquement, passant de 6 à 28 États membres (puis 27 après le Brexit).













9. Qui sont les bâtisseurs de l’Europe ?



Ce sont en majorité des juristes démocrates-chrétiens, des hommes âgés qui ont connu les deux guerres mondiales, ainsi que des « hommes de frontières » qui ont été en contact avec plusieurs cultures européennes. On les appelle aussi les « pères fondateurs ».


Konrad Adenauer (1876-1967)


Il est le premier chancelier de la République fédérale d’Allemagne et reste au pouvoir de 1949 à 1963. C’est donc lui qui signe les traités créant la CECA et la CEE. Catholique rhénan, il est né à Cologne, dont il est le maire de 1917 à 1933. Il est président du Conseil d’État de Prusse entre 1921 et 1933. Membre du comité directeur de son parti, le Zentrum (parti catholique allemand), il essaye de faire obstacle à la montée du nazisme. Il est chassé de la mairie de Cologne quelques semaines après l’arrivée d’Hitler au pouvoir et reste en résidence surveillée de 1934 à 1945.


Après la guerre, il redevient maire de Cologne et participe à la création d’un nouveau parti, la CDU (parti démocrate-chrétien). Son mandat de chancelier (1949-1963) est marqué par son engagement dans la construction européenne et sa volonté de réconciliation avec la France. En effet, Adenauer voyait dans l’unité européenne un moyen de relever son pays et l’entente avec la France lui apparaissait comme la clef de la paix en Europe. Cette entente franco-allemande se concrétisa par le traité d’amitié franco-allemand signé au palais de l’Élysée le 22 janvier 1963.


Alcide de Gasperi (1881-1954)


Il est le président du Conseil italien, c’est-à-dire le chef du gouvernement, de 1945 à 1953, fonction qu’il cumule avec celle de ministre des Affaires étrangères. Catholique, il est né dans le Trentin alors sous domination de l’Empire austro-hongrois. Il commence sa carrière politique comme député au Parlement autrichien en 1911. Après la Première Guerre mondiale et le rattachement du Trentin à l’Italie, il s’engage dans le Parti populaire italien et devient député de Trente en 1921. Opposant à Mussolini, il est arrêté en 1927 et emprisonné. Relâché un an après, il trouve un emploi à la bibliothèque du Vatican, où il se réfugie pendant la guerre.


Après 1945, il s’impose comme le leader de la démocratie chrétienne italienne. Son action au gouvernement est marquée par la volonté de faire retrouver à l’Italie une influence internationale et par son investissement dans la construction européenne. Il fait adhérer l’Italie à la CECA. Il meurt en 1954, avant la création de la CEE.


Jean Monnet (1888-1979)


Il est considéré comme l’inspirateur de la construction européenne. Il est commissaire général au Plan en France de 1946 à 1952, puis devient, de 1952 à 1955, le premier président de la Haute Autorité de la CECA.


Jean Monnet naît à Cognac dans une famille de négociants en cognac. Il est très tôt chargé de faire connaître l’entreprise familiale dans le monde et parcourt les pays anglo-saxons, qu’il va bien connaître. Entre 1914 et 1918, il participe à l’organisation interalliée du ravitaillement à Londres. En 1919, il est nommé secrétaire adjoint de la Société des nations (SDN), ancêtre de l’ONU, mais démissionne en 1923.


Après un retour aux affaires privées, il est nommé au début de la Seconde Guerre mondiale à la tête du Comité franco-britannique des approvisionnements de guerre. Il joue un rôle important dans la conception et la mise en œuvre du Victory Program américain de 1941. En juin 1943, il devient membre du Comité français de libération nationale (CFLN), et il a pour mission de s’occuper de l’armement des troupes françaises libres.


En 1945, il est chargé par le général de Gaulle de préparer un plan de reconstruction et de modernisation de la France, dont il surveille l’application en tant que commissaire général au Plan. Son expérience d’homme d’affaires et d’action le conduit à penser que la construction de l’Europe doit se faire à partir de réalisations concrètes. Il conçoit le projet de la CECA, qu’il propose à Robert Schuman de défendre politiquement. L’échec de la Communauté européenne de défense (CED) en 1954, dont le plan était aussi en partie son œuvre, le renforce dans la conviction que l’Europe politique ne pourra se bâtir que sur la base d’une union économique. Il est donc également un des inspirateurs du traité de Rome de 1957 créant la CEE. En 1955, il fonde un Comité d’action pour les États-Unis d’Europe, qu’il dirige jusqu’à sa dissolution en 1975. Jean Monnet meurt en 1979. Ses cendres ont été transférées au Panthéon en 1988.


Robert Schuman (1886-1963)


Il est né à Clausen, au Luxembourg, dans une famille d’origine lorraine. Il fait ses études secondaires à Luxembourg et à Metz et la majorité de ses études supérieures de droit à Bonn et à Strasbourg. Il choisit la Lorraine allemande pour y exercer son métier d’avocat. Après le retour à la France de l’Alsace et de la partie de la Lorraine perdues lors de la guerre de 1870, il est élu député de la Moselle à l’Assemblée nationale. Constamment réélu, il y siège jusqu’en juillet 1940. Pendant la Seconde Guerre mondiale, il est emprisonné puis placé en résidence surveillée dans le Palatinat. Il s’évade en 1942 et gagne la zone libre.


À la Libération, il devient membre du Mouvement républicain populaire (MRP), d’influence démocrate-chrétienne. Il est ministre des Finances en 1946, puis président du Conseil, c’est-à-dire chef du gouvernement, en novembre 1947, et ministre des Affaires étrangères de juillet 1948 à décembre 1952. Toute sa politique étrangère est marquée par la recherche d’une réconciliation franco-allemande. Il endosse politiquement le plan de Jean Monnet sur la CECA et prononce la déclaration historique du 9 mai 1950 qui lance le processus de construction européenne. Il signe le traité de Paris de création de la CECA en 1951. En 1952, il signe le traité créant la CED, qui ne sera pas ratifié, l’Assemblée nationale mettant un terme à cette entreprise le 30 août 1954. Entre 1958 et 1960, il préside l’Assemblée des Communautés européennes, qui deviendra le Parlement européen, dont il reste membre jusqu’à sa mort.


Paul-Henri Spaak (1899-1972)


Ce socialiste belge a joué un rôle fondamental dans l’élaboration du traité de Rome de 1957 créant la CEE, car il a présidé le comité d’experts (« comité Spaak ») chargé de faire des propositions pour la poursuite de l’intégration européenne après l’échec de la CED en 1954. Le rapport du comité servit de base pour la rédaction du traité de Rome.


Né à Bruxelles, il fait des études de droit et entre au barreau de cette ville en 1921. Il devient député socialiste de Bruxelles en 1932 et participe à différents cabinets ministériels à partir de 1935, dans lesquels il occupe notamment le portefeuille des Affaires étrangères. Il est Premier ministre de mai 1938 à février 1939. Pendant la Seconde Guerre mondiale, il est membre du gouvernement belge en exil à Londres. Il initie, avec les représentants des gouvernements du Luxembourg et des Pays-Bas également en exil à Londres, un projet d’union douanière qui se concrétise en 1944 avec la création du Benelux.


De 1944 à 1949, il est ministre des Affaires étrangères, puis à nouveau de 1954 à 1957. En 1946, il est élu premier président de l’Assemblée générale des Nations unies. Il fut également le président du Conseil de l’OECE (Organisation européenne de coopération économique, créée en 1948 et devenue l’OCDE en 1961), de l’assemblée consultative du Conseil de l’Europe et de l’Assemblée parlementaire de la CECA. Après l’échec de la CED, il concentre ses efforts sur la préparation de la CEE. Secrétaire général de l’OTAN de 1957 à 1961, il est à nouveau ministre des Affaires étrangères de 1961 à 1966, date à laquelle il se retire de la vie politique.


Paul-Henri Spaak voulait ancrer la Belgique dans le camp des grandes puissances occidentales. Il défendait l’idée d’une Europe supranationale au sein de laquelle les « petits pays » pourraient faire entendre leur voix, s’opposant en cela à la conception gaulliste.






Les grandes dates de la construction européenne




L’Union européenne s’est construite progressivement depuis plus de 70 ans.


9 mai 1950 : la Déclaration de Robert Schuman


Au cours d’une conférence de presse au Quai d’Orsay, le ministre français des Affaires étrangères, Robert Schuman, prononce une déclaration historique. Il appelle à la mise en commun des productions de charbon et d’acier de la France et de l’Allemagne, au sein d’une organisation ouverte aux autres pays d’Europe.


Son but est d’assurer une paix durable en Europe, grâce au développement d’une solidarité de production entre la France et l’Allemagne, dans un secteur stratégique, rendant impossible tout affrontement entre ces deux pays. Cette organisation constituerait la première étape vers une fédération européenne. Le plan proposé dans cette déclaration a été élaboré par Jean Monnet, alors commissaire général au Plan.


18 avril 1951 : création de la CECA


La Communauté européenne du charbon et de l’acier (CECA) est créée, pour une durée de 50 ans, avec la signature du traité de Paris par six pays : la Belgique, la France, l’Italie, le Luxembourg, les Pays-Bas et la République fédérale d’Allemagne (RFA).


25 mars 1957 : création de la CEE et de l’EURATOM


Deux traités sont signés à Rome par les six pays européens ayant participé à la création de la CECA. Le premier institue la Communauté économique européenne (CEE), qui a pour but la mise en place d’un marché commun, et le second, la Communauté européenne de l’énergie atomique (CEEA), dite Euratom.


À la différence du traité de la CECA, les deux traités de Rome sont conclus pour une durée illimitée.


14 janvier 1962 : adoption des premiers règlements sur la Politique agricole commune


1er juillet 1968 : réalisation de l’Union douanière entre les Six


Les droits de douane entre les six membres de la CEE sont totalement supprimés. Un tarif douanier commun est mis en place aux frontières extérieures de la CEE.


1er janvier 1973 : de l’Europe des Six à l’Europe des Neuf


Premier élargissement de la CEE avec l’adhésion du Danemark, de l’Irlande et du Royaume-Uni.


1er janvier 1981 : une Europe à Dix


Deuxième élargissement : la Grèce entre dans la CEE.


14 juin 1985 : signature des accords de Schengen


La France, la RFA, la Belgique, les Pays-Bas et le Luxembourg signent à Schengen (au Luxembourg) des accords prévoyant la suppression progressive des frontières entre ces États et la libre circulation des personnes.


Mais la convention d’application de l’accord n’est signée que le 19 juin 1990 et entre en vigueur le 26 mars 1995.


1er janvier 1986 : l’Europe des Douze


Troisième élargissement avec l’arrivée de l’Espagne et du Portugal.


17 et 28 février 1986 : signature de l’Acte unique européen


Les Douze signent, à Luxembourg et La Haye, l’Acte unique qui modifie le traité de Rome sur la CEE (9 États signent le 17, le Danemark, l’Italie et la Grèce signent le 28). Il fixe l’échéance pour la réalisation du marché intérieur unique au 31 décembre 1992. Celui-ci entre en vigueur le 1er janvier 1993.


7 février 1992 : signature du traité de Maastricht, qui crée l’Union européenne


À Maastricht (aux Pays-Bas) est signé, en février 1992, le traité sur l’Union européenne. Celle-ci est constituée de trois piliers : les Communautés (CECA, CE, CEEA), la Politique étrangère et de sécurité commune (PESC), la coopération en matière de Justice et d’affaires intérieures (JAI). Par ailleurs, la CEE devient la Communauté européenne (CE).


Dans ce traité de Maastricht, une citoyenneté européenne est instituée, les pouvoirs du Parlement européen sont renforcés et l’Union économique et monétaire (UEM) est lancée. Le traité de Maastricht entre en vigueur le 1er novembre 1993.


1er janvier 1995 : l’Europe des Quinze


Quatrième élargissement avec l’entrée de l’Autriche, de la Finlande et de la Suède dans l’Union européenne.


2 octobre 1997 : signature du traité d’Amsterdam


Les ministres des Affaires étrangères des Quinze signent un traité qui modifie le traité sur l’Union européenne (TUE) et celui instituant la Communauté européenne (TCE). La Communauté européenne acquiert de nouveaux domaines de compétence. Le traité entre en vigueur le 1er mai 1999.


1er janvier 1999 : l’euro devient la monnaie unique de 11 des États membres


11 États forment à cette date la « zone euro » : Autriche, Belgique, Espagne, Finlande, France, Irlande, Italie, Luxembourg, Pays-Bas, Portugal et RFA. La Grèce les rejoindra le 1er janvier 2001, la Slovénie le 1er janvier 2007, Chypre et Malte le 1er janvier 2008, la Slovaquie le 1er janvier 2009, l’Estonie le 1er janvier 2011, la Lettonie le 1er janvier 2014 et la Lituanie le 1er janvier 2015, faisant ainsi passer à 19 le nombre de pays de la zone euro.


Les pièces et les billets en euro n’ont été mis en circulation que le 1er janvier 2002. Mais les particuliers pouvaient déjà payer leurs impôts ou émettre des chèques en euros dès 1999.


26 février 2001 : signature du traité de Nice


À la suite du Conseil européen qui s’est tenu à Nice du 7 au 9 décembre 2000, un traité est signé entre les Quinze qui modifie à nouveau le TUE et le TCE. Ce traité devait permettre d’assurer un bon fonctionnement des institutions européennes en prévision du prochain élargissement aux pays d’Europe centrale et orientale. Il entre en vigueur le 1er février 2003.


1er mai 2004 : une Europe à Vingt-cinq


Dix nouveaux États entrent dans l’UE : Chypre, Estonie, Hongrie, Lettonie, Lituanie, Malte, Pologne, République tchèque, Slovaquie, Slovénie.


1er janvier 2007 : une Europe à Vingt-sept


La Roumanie et la Bulgarie deviennent membres de l’Union européenne.


13 décembre 2007 : signature du traité de Lisbonne


À l’issue d’une période de réflexion entamée après le rejet par les référendums français et néerlandais du traité constitutionnel européen de 2004, les chefs d’État et de gouvernement s’accordent sur l’idée d’un traité simplifié pour sortir du blocage institutionnel. Lors du Conseil européen de Bruxelles des 21 et 22 juin 2007, une Conférence intergouvernementale est convoquée afin de rédiger un projet de traité modificatif, révisant les traités existants. Les 27 chefs d’État et de gouvernement, après être parvenus à un accord final, signent ce traité le 13 décembre 2007 à Lisbonne.


2 mars 2012 : signature du traité sur la stabilité, la coordination et la gouvernance (TSCG)


Interdisant aux États signataires (25 des 27 membres de l’UE, à l’exclusion du Royaume-Uni et de la République tchèque) un déficit structurel supérieur à 0,5 % du PIB et modifiant les mécanismes de sanction, ce traité constitue un pas en avant vers une gouvernance économique de l’UE et consacre un transfert de souveraineté non négligeable en matière de politique budgétaire.


1er juillet 2013 : une Europe à Vingt-huit


La Croatie devient le 28e membre de l’Union européenne.


1er février 2020 : Brexit


À la suite du référendum du 23 juin 2016 par lequel une majorité d’électeurs britanniques ont voté en faveur de la sortie de leur pays de l’Union européenne, le Royaume-Uni notifie, le 29 mars 2017, au Conseil européen son intention de la quitter, conformément à l’article 50 du traité sur l’Union européenne. Les négociations commencent le 19 juin 2017 et aboutissent à un accord le 17 octobre 2019, après deux ans et demi de tensions et de rebondissements. La sortie du Royaume-Uni est effective au 1er février 2020, date qui marque le début d’une période de transition qui s’achève le 31 décembre 2020. Le 1er janvier 2021 entre en vigueur l’accord de commerce et de coopération qui régit désormais les relations entre l’Union et le Royaume-Uni.






















10. Qu’est-ce que le traité de Lisbonne ?



Le traité de Lisbonne est un traité modificatif signé le 13 décembre 2007 dans la capitale portugaise et entré en vigueur le 1er décembre 2009. Il amende les traités existants (295 amendements) mais ne les rassemble pas en un texte unique, contrairement à ce que prévoyait le traité constitutionnel de 2004 qui n’a pas été adopté.


Les traités européens modifiés par lui se présentent désormais ainsi :


–le traité sur l’Union européenne (TUE) (55 articles), mis en place par le traité signé à Maastricht en 1992 et modifié ensuite par ceux d’Amsterdam (1997) et de Nice (2001) ;


–le traité sur le fonctionnement de l’Union européenne (TFUE) (358 articles), anciennement traité instituant la Communauté européenne (TCE), établi par le traité de Rome de 1957 et modifié par l’Acte unique européen (1986) et les traités de Maastricht, d’Amsterdam et de Nice.


Plusieurs modifications importantes introduites par le traité de Lisbonne ont été reprises du projet inabouti de traité constitutionnel de 2004 :


–disparition de la structure en piliers issue du traité de Maastricht : celui-ci instaurait trois « piliers » correspondant à des procédures décisionnelles différentes. Le premier pilier, dit communautaire, régissait la Communauté européenne, selon un fonctionnement largement supranational. Les deuxième et troisième piliers (Politique étrangère et de sécurité commune – PESC ; coopération policière et judiciaire en matière pénale – ex-Justice et affaires intérieures ou JAI) obéissaient, quant à eux, à des procédures plus intergouvernementales, mais plusieurs aspects du troisième pilier avaient été communautarisés par le traité d’Amsterdam en 1997. Le TCE, qui s’était substitué en 1992 au traité de Rome de 1957, est remplacé par le TFUE. La Communauté européenne en tant que telle disparaît donc et deux traités régissent désormais le fonctionnement et les politiques de l’UE : le TFUE et le TUE ;


–rénovation du cadre institutionnel : le Conseil européen devient une institution à part entière et son président est élu pour deux ans et demi renouvelables une fois ; le Parlement voit ses pouvoirs renforcés ;


–reconnaissance explicite de la personnalité juridique de l’UE (art. 47 TUE), ce qui lui permet de conclure des traités ou d’adhérer à des conventions. Certes, dans les faits, la doctrine la reconnaissait généralement déjà à l’Union, puisqu’elle avait déjà conclu des accords avec des États tiers ;


–extension de la possibilité d’engager des coopérations renforcées, à condition qu’y participent au moins neuf des États membres ;


–obtention de nouveaux droits pour les citoyens (ex. : initiative citoyenne) et les Parlements nationaux (ex. : information sur les projets d’actes législatifs de l’Union, contrôle du respect du principe de subsidiarité).


Néanmoins, le traité de Lisbonne va moins loin que ce que prévoyait le projet de traité constitutionnel de 2004 :


–le vocabulaire évoquant une démarche constitutionnelle (lois européennes, ministre des Affaires étrangères…) n’a pas été conservé. De même, le traité ne mentionne plus les symboles de l’Union (drapeau, hymne et devise européens, Journée de l’Europe) ;


–la Charte des droits fondamentaux n’est plus intégrée directement dans le traité, elle est seulement mentionnée dans l’article consacré aux droits fondamentaux (art. 6 TUE), qui lui reconnaît la même valeur juridique que celle des traités.


Par ailleurs, la « concurrence libre et non faussée », présente dans tous les traités européens depuis celui de Rome et reprise par le projet de traité constitutionnel de 2004, ne figure plus dans la liste des objectifs de l’Union.






Europe des régions, des nations, fédérale ou confédérale ?




Le débat « Europe des États ou Europe fédérale ? » jalonne l’histoire de la construction européenne.


L’UE, entre fédération et confédération


Un système institutionnel hybride


Si le projet de Jean Monnet créant la CECA opte clairement pour la supranationalité, le traité de Rome de 1957 est un compromis comportant des éléments supranationaux et intergouvernementaux.


La Commission européenne est un organe supranational qui dispose du monopole de proposition, pour tout ce qui relève à l’époque du domaine communautaire, mais elle n’a pas de pouvoir de décision. Celui-ci est dévolu au Conseil des ministres, qui vote les propositions de la Commission. Or le Conseil peut voter à la majorité, ce qui est un élément clairement supranational, puisque des États s’étant opposés à un texte se voient dans l’obligation de l’appliquer s’il a été adopté. Cependant, il peut aussi, dans certains domaines, comme le social ou la fiscalité, voter à l’unanimité, ce qui constitue un élément intergouvernemental préservant la souveraineté des États.


Le compromis de Luxembourg des 28-29 janvier 1966 issu de la « crise de la chaise vide » (juin 1965-janvier 1966), en raison du refus de la France d’entériner les évolutions prévues de la PAC, permet à un État estimant que ses intérêts vitaux sont en jeu d’exiger le report du vote et la poursuite de la négociation jusqu’au compromis. Cette pratique a bloqué le recours au vote à la majorité pendant vingt ans jusqu’à sa réhabilitation par l’Acte unique en 1986 pour tout ce qui concernait la réalisation du marché intérieur. L’utilisation du vote à la majorité, étendue par les traités de Maastricht, de Nice puis enfin de Lisbonne qui la redéfinit (double majorité : 55 % des membres du Conseil représentant au moins 65 % de la population), redonne un aspect plus fédéral à l’Union européenne (UE).


Un droit d’essence fédérale


L’élément sans doute le plus fédéral du système européen est le droit. En effet, l’existence d’une Cour de justice des Communautés européennes (CJCE), devenue Cour de justice de l’Union européenne (CJUE) par le traité de Lisbonne, disposant de l’autorité de la chose jugée et dont les décisions s’imposent aux États membres constitue le fondement du fédéralisme européen. Sur cette base, la Cour a en outre développé une jurisprudence qui a confirmé l’essence fédérale du droit dit alors « communautaire ». En affirmant l’applicabilité directe de ce droit (arrêts Van Gend en Loos, 1963 ; Van Duyn, 1974) et sa primauté sur les droits nationaux (arrêts Costa contre ENEL, 1964 ; Simmenthal, 1978), elle a posé les principes mêmes d’un droit dans une fédération.


Pourtant, l’UE n’est toujours pas une véritable fédération et reste un « objet politique non identifié », selon la formule de Jacques Delors.


L’affirmation du Conseil européen


L’instauration en 1974 du Conseil européen, qui réunit les chefs d’État et de gouvernement sur une base strictement intergouvernementale, a redonné du poids à l’Europe des nations. Le Conseil se tient « deux fois par semestre » – périodicité décidée au Conseil de Séville (juin 2002) et maintenue par le traité de Lisbonne (art. 15 TUE) –, sauf si les circonstances nécessitent des réunions plus fréquentes, comme cela est le cas à partir de 2008, avec la crise de la zone euro, ou en 2020-2022 avec la pandémie de la Covid-19. L’importance prise par le Conseil européen dans le processus de construction européenne au cours des quatre dernières décennies et le fait qu’il soit devenu, avec le traité de Lisbonne, une institution à part entière, montrent à quel point la coopération intergouvernementale fait partie intégrante du processus d’unification européenne.


L’apport du Conseil a parfois été essentiel, comme lors des années 1984-1994. Ainsi, le Conseil européen de Fontainebleau des 25 et 26 juin 1984 a permis de régler la crise de la contribution britannique, qui bloquait l’Europe depuis 1979. Le Conseil européen de Hanovre en juin 1988 a décidé la création du comité Delors chargé de réfléchir à la mise en place d’une union économique et monétaire, tandis que le Conseil européen de juin 1990 à Dublin a, quant à lui, ouvert la voie à l’ouverture d’une conférence intergouvernementale sur l’union politique.


Cependant, depuis le milieu des années 1990, les conseils européens se sont avérés moins fructueux, ce qui montre la limite du fonctionnement intergouvernemental. Lorsqu’il est composé de dirigeants politiques moins « européistes » et qu’il n’est pas accompagné d’une Commission européenne volontariste, le Conseil a du mal à être le moteur des avancées de la construction européenne. Dès lors, son renforcement par le traité de Lisbonne (reconnaissance comme une institution et présidence stable) a été l’objet de débats entre partisans d’une Europe intergouvernementale et avocats d’une Europe supranationale, qui auraient souhaité un renforcement de la Commission européenne ou, à tout le moins, que le président stable du Conseil européen soit le président de la Commission européenne. Cette possibilité de fusion des deux postes, qui présenterait l’avantage d’une visibilité accrue de l’UE en interne comme sur la scène internationale, n’est d’ailleurs pas explicitement exclue par les traités.


L’évolution du cadre institutionnel vers le fédéralisme


Le traité de Maastricht, en faisant cohabiter trois piliers, le premier communautaire à tendance fédérale (comprenant les acquis de la CEE, de l’Acte unique et de l’Union économique et monétaire – UEM) et les deuxième (Politique étrangère et de sécurité commune – PESC) et troisième (coopération policière et judiciaire en matière pénale, ex-JAI), de nature intergouvernementale, donnait à l’UE une nature hybride. Le traité de Lisbonne l’a fait évoluer en supprimant les piliers, le caractère intergouvernemental n’étant conservé que pour un nombre limité de domaines comme la PESC.


Et les régions ?


Elles profitent incontestablement de la construction européenne pour s’affirmer face à leur tutelle étatique, en prenant fréquemment Bruxelles comme interlocuteur, sans passer par l’échelon national. Elles tentent souvent de se regrouper entre elles de part et d’autre des frontières pour faire valoir leurs intérêts propres (régions de l’arc Atlantique, Catalogne française et espagnole, régions de l’axe central de l’UE, dit « banane bleue », s’étendant du bassin londonien au nord de l’Italie…). La création du Comité des régions par le traité de Maastricht a confirmé cette tendance à dépasser le cadre étatique et à créer un lien direct entre régions et Union européenne. Ce Comité doit obligatoirement être consulté par le Conseil des ministres et par la Commission dès qu’une décision peut concerner les collectivités locales.


Les raisons de cette complexité


Si l’Europe peine à trancher en faveur d’un modèle plutôt que d’un autre, c’est parce que s’affrontent dans la construction européenne deux légitimités, celle des États et celle de l’Union. Il s’agit de préserver à la fois les intérêts des États – qui restent les acteurs principaux de la construction européenne et continuent de veiller jalousement sur leur souveraineté – et l’intérêt général de l’Union et de ses peuples.


Les États souhaitent la poursuite de l’aventure européenne, parce qu’elle leur donne plus de poids économique et politique, mais nombre d’entre eux demeurent attachés à leur souveraineté et à leurs spécificités. Il faut donc sans cesse trouver un équilibre entre ces deux objectifs. Pour l’instant, il a pu être préservé tant bien que mal, avec des phases d’avancée et de stagnation. Mais le prix de cet équilibre est une complexité du système institutionnel qui le rend difficilement compréhensible par les citoyens. Rapprocher l’Europe de ces derniers passe donc en partie par une simplification de ce système.


Le traité de Lisbonne, adopté par les chefs d’État et de gouvernement le 13 décembre 2007 et entré en vigueur le 1er décembre 2009, va dans le sens de cette simplification. Il ne tranche cependant pas encore l’épineuse question du modèle. Avec une présidence fixe pour le Conseil européen, les Vingt-sept prennent le risque de renforcer cette institution de nature intergouvernementale face à une Commission affaiblie par la montée en puissance du Parlement, élément de démocratisation, celle-ci allant dans le sens d’un renforcement du fédéralisme.


Le texte adopté ne résout donc pas la question de la nature du projet européen, qui restera longtemps sans doute un système à mi-chemin entre confédération et fédération, ce qui en fait un modèle unique au monde.
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